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ADD	SUI/45/1
Projet de nouvelle RÉsolution [SUI-1]
Assistance au Comité international de la Croix-Rouge (CICR) dans les efforts qu'il déploie pour protéger les civils et les autres personnes et biens protégés 
contre le coût humain que pourraient engendrer les activités 
liées aux TIC en période de conflit armé
La Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télécommunications (Doha, 2026),
rappelant
a)	les Résolutions de l'Assemblée générale des Nations Unies portant création de six Groupes d'experts gouvernementaux des Nations Unies (GEG) (2004/2005, A/RES/58/32; 2009/2010, A/RES/60/45; 2012/2013, A/RES/66/24; 2014/2015, A/RES/68/243; 2016/2017, A/RES/70/237; et 2019/2021, A/RES/73/266), et de deux Groupes de travail à composition non limitée (GTCNL) sur la sécurité des technologies de l'information et de la communication (TIC) et leur utilisation (2019/2021), A/RES/73/27; 2021/2025, A/RES/75/240), ainsi que le Mécanisme mondial sur les développements dans le domaine des TIC dans le contexte de la sécurité internationale et de la promotion du comportement responsable des États dans l'utilisation des TIC;
b)	l'acquis établi dans les rapports consensuels des groupes GEG de 2010, 2013, 2015 et 2021, et dans les rapports finals des groupes GTCNL de 2019-2021 et 2021-2025, concluant que le droit international, et en particulier la Charte des Nations Unies, est applicable et que son respect est essentiel au maintien de la paix et de la stabilité, ainsi qu'à la promotion d'un environnement TIC ouvert, sûr, pacifique et accessible (Documents de l'ONU A/65/201, A/68/98, A/70/174, A/76/135 et A/80/257);
c)	que les infrastructures des TIC peuvent jouer un rôle essentiel dans l'action humanitaire (Documents de l'ONU A/76/135, § 45, et A/80/257, § 34);
d)	que les normes suivies volontairement et non contraignantes relatives au comportement responsable des États dans l'utilisation des TIC prévoient que les infrastructures et installations de soins de santé et de services médicaux constituent des infrastructures essentielles, qui ne devraient pas faire l'objet d'actes internationalement illicites commis par des États par le biais de l'utilisation des TIC (Document de l'ONU A/76/135, § 45);
e)	que le Conseil de sécurité des Nations Unies s'est déclaré préoccupé par la multiplication des activités malveillantes liées aux technologies de l'information et de la communication, notamment la fuite de données et les opérations d'information, qui prennent pour cible les organisations humanitaires, perturbent leurs opérations de secours, sapent la confiance dans les organisations humanitaires et les activités des Nations Unies, et menacent la sûreté et la sécurité de leur personnel, de leurs locaux et de leurs biens et, en définitive, leur accès et leur capacité à mener à bien des activités humanitaires (Résolution 2730 (2024) du Conseil de sécurité des Nations Unies, 24 mai 2024, préambule),
rappelant en outre
a)	que les Conventions de Genève de 1949 et leurs Protocoles additionnels définissent le personnel, les unités et les moyens de transport habilités à utiliser les emblèmes de la Croix‑Rouge et du Croissant-Rouge, ainsi que le Cristal rouge pour les États parties au Protocole additionnel III, et les fins auxquelles ils peuvent être employés en tout temps, c'est-à-dire aussi bien en temps de paix qu'en période de conflit armé;
b)	qu'en période de conflit armé, les emblèmes distinctifs de la Croix-Rouge, du Croissant‑Rouge et du Cristal rouge ont pour but de signaler la protection spécifique dont bénéficient ceux qui les portent, ainsi que les installations, biens et moyens de transport qui en sont revêtus;
c)	que la mise en œuvre des dispositions relatives aux signaux radioélectriques utilisés par les unités médicales ou les moyens de transport sanitaires figurant à l'Annexe I du Protocole additionnel I aux Conventions de Genève de 1949 concernant les règles d'identification, tel que modifié le 30 novembre 1993, s'appuie sur les dispositions de la Constitution, de la Convention et du Règlement des radiocommunications de l'UIT, ainsi que sur les Recommandations de l'UIT-R,
notant avec préoccupation
les activités malveillantes dans le domaine des TIC visant les organisations internationales et les organisations humanitaires, qui risquent de compromettre la capacité de ces organisations à s'acquitter de leurs mandats respectifs en toute sécurité et en toute indépendance et de saper la confiance vis-à-vis de leur action (Document de l'ONU A/79/214, § 17),
considérant
a)	que le CICR étudie la possibilité de transposer dans l'environnement numérique les fonctions des emblèmes distinctifs internationalement reconnus de la Croix-Rouge, du Croissant-Rouge et du Cristal rouge, notamment sous une forme lisible par la machine et vérifiable;
b)	que la 34ème Conférence internationale de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, qui a rassemblé l'ensemble des 196 États parties aux Conventions de Genève, a adopté la Résolution 2 relative à la protection des civils et des autres personnes et biens protégés contre le coût humain que pourraient engendrer les activités liées aux TIC en période de conflit armé, par laquelle le CICR est notamment encouragé à poursuivre ses consultations et sa collaboration active avec les États et les composantes du Mouvement afin de préciser l'objectif spécifique et la faisabilité technique d'un emblème numérique et d'étudier les voies juridiques et diplomatiques possibles pour son utilisation,
considérant en outre
que la Résolution 12 du Conseil des délégués du Mouvement international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge sur la protection des données humanitaires souligne l'importance de la confidentialité, de l'intégrité et de la disponibilité des données pour les opérations humanitaires,
notant
que le CICR a commencé à réaliser des prototypes opérationnels d'emblèmes numériques de la Croix‑Rouge, du Croissant-Rouge et du Cristal rouge, et notamment à procéder à des essais techniques et à étudier l'élaboration de normes techniques quant à l'utilisation d'une version numérique de ces emblèmes,
convaincue
a)	que la mise en œuvre d'un cadre régissant l'utilisation, la diffusion, la détection et la vérification de solutions techniques permettant de recenser les infrastructures et les systèmes numériques qui doivent être respectés et protégés, ou bénéficier d'autres protections spécifiques, en vertu des Conventions de Genève et de leurs Protocoles additionnels, nécessite une large adoption de ces solutions et une coopération soutenue entre de nombreux acteurs;
b)	que les compétences et la capacité de mobilisation de l'UIT dans les domaines, notamment, de la normalisation technique et du partage des connaissances en matière de politiques et de réglementations relatives aux TIC pourraient s'avérer d'une grande utilité pour le CICR dans les efforts qu'il déploie pour mettre en œuvre la Résolution 2 de la 34ème Conférence internationale de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge,
décide
que l'UIT devrait offrir son assistance, dans le cadre de son mandat, au CICR, afin de faciliter le développement et la diffusion de solutions techniques élaborées sous l'égide du CICR et contribuant à la protection des infrastructures et des applications TIC utilisées par les services médicaux et le Mouvement de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, conformément aux dispositions des Conventions de Genève et de leurs Protocoles additionnels,
charge le Conseil de l'UIT
d'examiner le rapport du Secrétaire général et de rendre compte à la Conférence de plénipotentiaires de la mise en œuvre de la présente Résolution,
charge le Secrétaire général, en étroite concertation avec les Directeurs des trois Bureaux
1	de porter la présente Résolution à l'attention du CICR;
2	d'encourager la poursuite de la collaboration entre l'UIT et le CICR en vue de l'élaboration et de la diffusion de normes techniques, conformément aux objectifs énoncés dans la Résolution 2 de la 34ème Conférence internationale de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge;
3	de soumettre au Conseil, au cours de l'année de la tenue d'une Conférence de plénipotentiaires, un rapport sur la mise en œuvre de la présente Résolution,
invite les États Membres, les Membres de Secteur, les Associés et les établissements universitaires, ainsi que les parties prenantes
à contribuer aux activités de l'UIT relatives aux normes techniques et à y collaborer, conformément aux objectifs énoncés dans la Résolution 2 de la 34ème Conférence internationale de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge,
invite le Comité international de la Croix-Rouge
à informer l'UIT, en temps voulu, des progrès qu'il a accomplis, ainsi que de ceux réalisés par les États et les composantes du Mouvement, en ce qui concerne la transposition dans l'environnement numérique des fonctions des emblèmes distinctifs internationalement reconnus de la Croix-Rouge, du Croissant-Rouge et du Cristal rouge.
Motifs:	Les compétences spécialisées de l'UIT peuvent être utiles au Comité international de la Croix-Rouge (CICR) dans les efforts qu'il déploie pour transposer dans l'univers numérique les fonctions des emblèmes distinctifs internationalement reconnus de la Croix-Rouge, du Croissant‑Rouge et du Cristal rouge, notamment sous une forme lisible par la machine et vérifiable. La présente Résolution permettrait de mettre lesdites compétences de l'Union à la disposition du CICR. Il incombera à ce dernier de donner suite à cette offre et de déterminer les modalités de cette collaboration.
______________
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